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Apreslemot :
« excéder »,
rédiger ainsi lafin de la premiere phrase del'alinéa 69 :

« un montant fixé par décret, identique pour le bailleur et le locataire. ».

EXPOSE SOMMAIRE
L’ alinéa 69 prévoit le montant de la sanction pécuniaire prononcée par |’ agence de la GUL en cas
de fraude ou de fausse déclaration. Le montant maximum prévu est de deux ans de loyer pour le
bailleur et de 20 000 euros pour le locataire.

D’une part, il est opportun de renvoyer a un décret |a fixation de ces montants.

D’ autre part, il est important que le bailleur et |e locataire encourent la méme sanction.
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